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Introduction générale
Une superbe carte postale, éditée au début du XXe siècle, retrouvée au fil de cette recherche, témoigne d’une frontière aujourd’hui disparue : la frontière qui sépara la France et l’Allemagne entre 1871 et 1914. Sur le cliché, elle traverse les champs et les bois, et coupe transversalement la route Paris-Metz qui relie les villages lorrains de Mars-la-Tour, en territoire français, et de Vionville, en territoire allemand. La frontière est matérialisée par une borne en pierre et par deux poteaux en fonte : le premier indique sobrement « frontière » ; le second arbore une aigle impériale, sur fond blanc cerclé de rouge, au-dessus de laquelle est inscrit « Deutsches Reich ». À pied ou à bicyclette, elle paraît aisément franchissable, même si la présence visible de gendarmes français et allemands suggère qu’en ce lieu particulier se rencontrent – s’affrontent ? – deux souverainetés. Il faut en effet se plier aux contrôles effectués par les forces de l’ordre, chez qui une certaine fébrilité semble palpable, tout débordement pouvant en effet donner lieu à un incident aux conséquences diplomatiques imprévisibles. Cette photographie a été prise un 16 août. À cette date, le village de Mars-la-Tour commémore en grande pompe les soldats français morts lors des batailles qui eurent lieu, non loin de là, durant l’été 1870. Chaque année, tant du côté français qu’allemand, on vient en famille de toute la région pour se réunir dans le souvenir d’une guerre dont la conséquence principale, pour les habitants alentour, a été la création d’une nouvelle frontière internationale. En Lorraine, celle-ci ne correspond en rien à une limite culturelle ou linguistique ; elle n’est qu’une simple ligne de délimitation des souverainetés établie par les traités de 1871 mettant fin à la guerre franco-allemande. De part et d’autre, les populations sont en effet essentiellement francophones et continuent longtemps de s’identifier comme lorraines et françaises, quand bien même elles sont devenues allemandes dans les « provinces annexées ».
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Carte postale, Mars-la-Tour – La Frontière, Mars-la-Tour, Éditions Houchot-Bertin, début XXe siècle.
Cette carte postale de Mars-la-Tour constitue une porte d’entrée intéressante, à partir de laquelle nous allons reconstituer l’histoire d’une frontière oubliée, au plus près des acteurs. Français et Allemands ; hommes, femmes et enfants de toutes classes sociales ; gendarmes à pied et à cheval ; touristes et villageois ; piétons, cyclistes et cavaliers ; humains et animaux : tels sont celles et ceux que notre recherche a pour ambition d’étudier dans leur rapport concret à cette nouvelle ligne, inscrite dans le quotidien des habitants. Pour reprendre Michel Foucher1, il s’agit de comprendre comment « s’invente » une frontière, dans une perspective transnationale et par en bas.
La frontière franco-allemande 1871-1914 :
cadre géographique et chronologique
La petite localité de Mars-la-Tour n’est qu’un point sur une frontière de 500 kilomètres de long qui, de 1871 à 1914, a départagé les souverainetés française et allemande. En partant du Luxembourg, elle se fraie un chemin à travers le plateau lorrain, entre 180 et 400 mètres d’altitude. Parfois, son tracé épouse pour quelques kilomètres le cours de rivières comme la Moselle ou la Seille, ce qui lui donne localement un aspect sinueux. Plus au sud, elle longe de nombreuses forêts ou les traverse de part en part, comme celle de Moyeuvre. À partir du Donon et jusqu’au ballon d’Alsace – qui culmine à 1 247 mètres –, elle suit la ligne de crête des Vosges, parsemée de sommets arrondis couverts de pâturages2 et point de départ de vallées étroites et boisées. Les principaux sommets rencontrés sont le Gazon de Faîte, aussi appelé le « Ringbuhlkopf » (1 303 mètres), le Rainkopf (1 305 mètres), le Hohneck, aussi appelé « Hochneck » (1 363 mètres), le Kastelberg (1 350 mètres), la Haute Bers ou « Obere Bers » (1 252 mètres) et le Bærenkopf (1 074 mètres). Enfin, jusqu’à la Suisse, la frontière coupe la trouée de Belfort en suivant la ligne de partage des eaux entre le bassin versant du Rhin et celui du Rhône.
Elle n’est pas difficile à franchir sur la majeure partie de son tracé, que ce soit dans ses tronçons de plaine ou dans ses sections montagnardes. Lorsqu’elle suit un cours d’eau, il est toujours possible d’utiliser un bac. Dans les Vosges, il suffit d’emprunter les nombreux cols qui la recoupent : col de Lubine, aujourd’hui appelé « col d’Urbeis » (602 mètres) ; cols de Sainte-Marie (772 mètres) ; de la Schlucht (1 139 mètres), d’Oderen (884 mètres), de Bussang (727 mètres) ; ou encore col du Ballon (1 173 mètres). Certains hivers sont très rudes à la frontière. La Seille peut ainsi, selon les années, charrier de petits blocs de glace ou entrer en crue et emporter les ponts transfrontaliers. Sur la ligne de crête, les températures hivernales sont parfois extrêmement basses et le manteau neigeux peut atteindre plusieurs mètres d’épaisseur.
Au moment où la frontière est établie, elle ne correspond à aucune ligne de partage antérieure et elle ne suit une limite « naturelle » que sur une portion réduite. Elle traverse même de part en part les régions historiques de la Lorraine et de l’Alsace. Une fois établis, la majeure partie de la Lorraine et un tout petit morceau de l’Alsace se retrouvent sous souveraineté française. Le reste forme un nouveau territoire allemand : l’Alsace-Lorraine. La durée d’existence de cette frontière a été relativement brève puisque, de sa délimitation en 1871 jusqu’à sa disparition de fait au début de la Première Guerre mondiale – les deux bornes chronologiques retenues ici –, il ne s’écoule pas même un demi-siècle. À l’issue de ce conflit, l’Alsace-Lorraine est réunie à la France, de facto en 1918 avec l’entrée des troupes françaises, de jure avec le traité de Versailles en 1919. Mais en réalité, la frontière a disparu en tant que telle dès 1914, dans les combats de la Première Guerre mondiale3.
Tout semble indiquer que la courte durée de vie de la frontière de 1871 l’a reléguée au rang de simple bizarrerie historique, effacée des mémoires collectives et des cartes européennes. L’une des singularités de cette frontière est qu’elle n’existe plus, tant et si bien que l’on peut même la qualifier d’« oubliée ». A contrario, la quasi-totalité des études en histoire contemporaine concernent des frontières qui existent encore actuellement. Les 150 ans du traité de Francfort en 2021 ont été l’occasion pour l’historien de constater qu’il n’y a plus de mémoire de cette frontière, que ce soit en France ou en Allemagne, sauf dans les espaces immédiatement concernés, c’est-à-dire dans quelques parties de la Lorraine et de l’Alsace. En 2020, le réalisateur Gilles Weinzaepflen est parti en quête des traces de cette mémoire dans son film intitulé : Le Liseré vert.
Pourtant, entre 1871 et 1914, cette frontière est probablement la plus importante qui soit dans l’histoire des relations internationales depuis les traités de Westphalie, comme l’affirme à raison le géographe Richard Hartshorne4. Aucune autre n’a en effet autant retenu l’attention de ses contemporains et a aussi bien illustré sa fonction de point d’équilibre entre deux puissances antagonistes, à l’ère des États-nations. Elle se retrouve au cœur des relations franco-allemandes durant toute son existence, tant et si bien que plusieurs incidents dont elle est le théâtre, comme « l’affaire Schnæbelé » en 1887, provoquent de graves tensions diplomatiques qui manquent de peu de déclencher une guerre.
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Carte no 1. La frontière franco-allemande (1871-1914)

La frontière de 1871, fruit d’antagonismes géopolitiques pluriséculaires
La limite qui sépare la France et l’Allemagne revêt une importance particulière dans l’histoire, puisqu’elle a été, en moins d’un siècle, l’enjeu de trois guerres entre les deux pays, dont deux d’envergure mondiale. Il n’est pas question ici d’en faire l’archéologie5 ; mais il importe de rappeler brièvement les origines du conflit territorial auquel la guerre de 1870 offre une fin provisoire – et qui conduit à la naissance de la frontière au centre de ce livre.
Sans remonter trop loin, on peut dater les origines des tensions géopolitiques franco-allemandes aux débuts de l’ère westphalienne. À partir du XVIIe siècle, profitant du déclin du Saint-Empire, la monarchie française est engagée dans un processus d’extension du royaume visant à lui faire atteindre ses « frontières naturelles ». Le discours développé à ce propos est la clef de voûte d’un projet ambitieux qui consiste à sécuriser l’espace français, en assurant sa défense par des limites repoussées à l’Atlantique, aux Pyrénées, aux Alpes et au Rhin. Il s’appuie sur les auteurs antiques qui avaient retenu ces mêmes repères naturels pour circonscrire les espaces gaulois, hispanique, germanique et italique. La politique de conquêtes de Louis XIV y est toute contenue et légitimée, et se comprend à la lecture de ces buts territoriaux. Pour les Pyrénées, l’objectif est atteint en 1659 avec le traité du même nom, qui fixe la frontière franco-espagnole à la ligne de crête de la chaîne, tandis qu’à l’exception de la Savoie et des environs de Nice, les Alpes séparent grosso modo la France de la péninsule italique dès le XVIIe siècle. À l’est, à la même époque, la recherche de l’adéquation des frontières du royaume avec le Rhin conduit, après plusieurs guerres, à l’annexion des territoires formant l’Alsace. Au XVIIIe siècle, cette logique débouche sur la réunion de la Lorraine, cette fois par des voies diplomatiques, et là encore au détriment du Saint-Empire. Le Rhin comme limite territoriale est ainsi partiellement atteint à la veille de la Révolution française.
L’expansion territoriale entamée sous Louis XIV est continuée pendant la période révolutionnaire. La Ire République réussit même à achever le projet géopolitique de la monarchie en faisant coïncider les frontières de la France avec le cours du Rhin et la ligne de crête des Alpes. Sous Napoléon, avec la « France des 130 départements », les frontières sont même repoussées pendant une brève période au-delà des Pyrénées, des Alpes et du Rhin. Ici encore, ces gains sont principalement réalisés au détriment de la Confédération du Rhin, qui prend le relais du Saint-Empire, au moment même où se développe un sentiment national allemand hostile aux Français. La chute de l’empereur conduit à un nouveau redécoupage à l’échelle européenne pendant le congrès de Vienne, duquel la France – sauf modifications mineures – ressort réduite à ses frontières de 1789. Grâce à l’habileté de la diplomatie française, la Prusse ne parvient cependant pas à s’emparer de l’Alsace et de la Lorraine.
Ce point est trop peu souligné mais, à plusieurs reprises au XIXe siècle, la France mobilise le discours des « frontières naturelles » pour revendiquer la frontière du Rhin dans son intégralité, c’est-à-dire incluant la Belgique ainsi qu’une partie des territoires de la Prusse et des Pays-Bas. Une première fois en 1840, lors de la « crise du Rhin », le gouvernement d’Adolphe Thiers réclame la rive gauche du fleuve, réactivant par la même occasion le projet géopolitique de l’Ancien Régime. Cet événement marque une nouvelle étape dans la prise de conscience nationale allemande et donne même naissance à l’hymne national6. Sous Napoléon III, il apparaît clairement que le moindre recul de la Prusse sera exploité pour repousser sur le Rhin les frontières françaises. En 1867, la crise du Luxembourg met d’ailleurs au jour les volontés expansionnistes de la France en direction du monde germanique, sans que celle-ci n’obtienne un quelconque gain territorial. La seule réussite géopolitique française au XIXe siècle est d’avoir atteint la « frontière naturelle » des Alpes avec l’annexion de la Savoie et de Nice en 1860.
Les nationalistes allemands recherchent de leur côté des frontières pour l’Allemagne. Mais contrairement à la France, dont les limites sont claires parce qu’elles correspondent à une souveraineté territoriale établie, ils ne bénéficient pas d’un État unitaire. Ils développent alors une conception ethnolinguistique de la nation : ses contours épousent ceux de la langue et de la culture allemandes, indépendamment du sentiment d’identification des populations7. Ainsi, bien que sous souveraineté française, une partie de l’Alsace et de la Lorraine est incluse dans les limites rêvées de la nation allemande et a vocation à la rejoindre politiquement. C’est la raison pour laquelle, en 1848, la Nationalversammlung de Francfort revendique l’Alsace et la Lorraine, arguant que leurs habitants sont ethniquement allemands et qu’ils relevaient naguère du Saint-Empire. Une fois que l’hégémonie de la Prusse a fait prévaloir la solution « petite-allemande » au détriment de l’Autriche, ces revendications deviennent la ligne directrice de la politique d’unification menée à Berlin.
En 1871, l’annexion par l’Empire allemand des territoires formant l’Alsace-Lorraine marque ainsi un recul majeur des frontières de la France, mais somme toute relativement modeste au regard des changements territoriaux intervenus depuis plus de deux siècles. C’est à la fois une défaite de la conception française des « frontières naturelles » et la victoire sans conteste de la conception allemande des frontières nationales selon une définition ethnolinguistique.

Une histoire transnationale et par en bas
Paradoxalement, au regard de son importance dans les relations internationales, cette frontière tracée à l’issue de la guerre de 1870 n’a pas fait l’objet d’une étude historique poussée. À travers ses nombreux travaux portant sur la Lorraine à l’époque contemporaine, François Roth a approché la question de la frontière franco-allemande entre 1871 et 19148. On a recensé tout au plus la thèse récemment soutenue de Sarah Frenking, consacrée à une portion restreinte – au niveau de Montreux-Vieux et Montreux-Jeune, entre la Haute-Alsace et le Territoire de Belfort – et toute centrée sur la question des contrôles de police9.
Ce livre propose de combler cette lacune tout en prenant des distances avec l’histoire diplomatique et politique. Il serait, en effet, dommage aujourd’hui d’écrire une histoire des frontières uniquement par en haut et consacrée à la seule action des gouvernements. Une riche historiographie, en plein renouvellement, a mis en lumière ce que les frontières font aux acteurs locaux et ce que les acteurs locaux font aux frontières : nous souhaitons y inscrire cette étude afin de renouveler, dans une perspective d’histoire sociale, culturelle et politique, la compréhension des enjeux noués entre 1871 et 1914 au plus près de la frontière franco-allemande. Ce faisant, nous aborderons la fabrique du sentiment national et de la souveraineté dans sa quotidienneté, et à l’échelle d’acteurs moins prestigieux que les dirigeants politiques, les diplomates ou les chefs d’état-major.
Penser la frontière, entre border studies et histoire globale
La crise sanitaire du Covid-19 a contraint, partout dans le monde, à repenser la territorialisation des activités économiques, le cadre de la décision politique et de l’action publique, réhabilitant de ce fait la notion même de frontière. Jusqu’à l’époque actuelle, l’État n’a en effet pas cessé d’être l’acteur central de la vie politique nationale et internationale, quand bien même il se trouve inséré dans un réseau d’interrelations économiques et politiques contraignantes, qui prennent parfois la forme institutionnalisée d’organisations supranationales, à l’exemple de l’Union européenne. À la vérité, en ce début de XXIe siècle, on peut parler d’un véritable « retour des frontières10 », et constater par la même occasion le reflux des discours sur leur abolition – « no border ».
Depuis une vingtaine d’années, les frontières ont connu un retour en grâce en sciences humaines et sociales : elles sont étudiées dans une perspective pluridisciplinaire et sont même devenues l’objet d’un champ d’étude en soi, les border studies11. On peut néanmoins déplorer une certaine absence d’analyses historiques dans ce champ, alors même que les différentes questions que soulèvent les frontières s’inscrivent dans le temps long. Liam O’Dowd constate ainsi que la plupart de ces études négligent d’historiciser la question, ce qui conduit de nombreux travaux à ignorer les processus de formation de la souveraineté et des identités nationales, à ne pas apercevoir « le passé dans le présent » ou encore à voir de la nouveauté dans des phénomènes anciens12. Le récent tournant des border studies, consistant à étudier les processus frontaliers, plutôt que les frontières en tant qu’éléments fixes et stables, a participé à une prise de conscience de leur nature changeante. S’éloignant des représentations statiques, certains chercheurs les ont même conceptualisées comme des espaces cristallisant des pratiques et des discours mouvants qui configurent la compréhension des lieux et des communautés : dans une telle perspective, la frontière est moins un objet qu’une relation entre acteurs sociaux13.
La prise en compte de la temporalité demeure néanmoins rare dans les border studies. C’est plutôt du côté de l’histoire qu’il faut rechercher les outils conceptuels, méthodologiques et heuristiques pertinents. Diverses approches historiennes permettent de revisiter à nouveaux frais la construction des frontières aux XIXe et XXe siècles14. L’histoire globale, notamment, remet non seulement en question une approche eurocentrée, mais aussi les récits écrits dans un cadre national15. L’un de ses principaux objectifs est de dépasser le paradigme de l’État-nation en tant que cadre unique de l’enquête historique et de fabriquer des cadres alternatifs. Cette perspective s’avère particulièrement pertinente pour l’analyse des frontières et des espaces frontaliers, puisque ce sont des espaces à proprement parler transétatiques et transnationaux. Cette démarche autorise ainsi à dépasser l’écueil du « nationalisme méthodologique16 », tout en profitant de l’apport conceptuel du tournant spatial en sciences humaines et sociales17, dont s’inspirent ouvertement les défenseurs de l’histoire globale18. Il s’agit en effet de considérer l’espace non pas comme une donnée immuable, mais bien comme une catégorie analytique, relationnelle et fonctionnelle des sociétés dans le temps19.

Une histoire des frontières par en bas
L’analyse des frontières connaît actuellement un renouveau important grâce à l’apport majeur de la discipline historique, qui est de contextualiser les relations entre l’espace et les sociétés. Elle rappelle que toute production spatiale, si elle correspond à une société donnée, correspond aussi à un temps historique qui la construit20. L’espace est ainsi pour l’historien une production humaine et sociale structurée par des réalités géographiques spécifiques à une époque. L’analyse de l’espace est alors indissociable de celle de la société qui le produit ; réciproquement, une société ne saurait être comprise sans le rapport à l’espace qu’elle construit. Le questionnement sur les relations dialectiques entre espaces et sociétés peut être de plusieurs types. Si l’espace est le fruit d’une construction sociale, il est possible d’en étudier les mécanismes d’élaboration et les circonstances historiques qui amènent des acteurs à construire tel ou tel lieu. C’est aussi l’occasion d’interroger la manière dont les espaces sont vécus, ressentis et appropriés, et de comprendre comment les pratiques sociales les façonnent, tout en produisant des représentations. Enfin, l’imaginaire spatial doit être étudié en analysant ces dernières, qui contribuent à engendrer des relations particulières à l’espace.
Dans une telle perspective, on peut faire remonter le renouvellement de l’historiographie des frontières à 1989, date de publication de l’œuvre fondatrice de Peter Sahlins, Boundaries. The Making of France and Spain in the Pyrenees, étude consacrée à la frontière franco-espagnole aux époques moderne et contemporaine21. À partir de méthodes empruntées à l’histoire comparative et à la microhistoire, il est le premier à proposer le cas d’une étude de frontière en partant non pas des États, mais de leurs périphéries, dans une approche « bottom up ». Ce regard décentré ouvre un champ de recherches qui se concentre sur les pratiques concrètes liées à ces espaces spécifiques. De fait, Peter Sahlins défend que ce sont les périphéries qui sont les véritables laboratoires de la formation des identités nationales, renversant la perspective diffusionniste jusqu’alors dominante d’une identité élaborée au centre, puis étendue au reste du territoire. L’étude des frontières permet ainsi d’appréhender les origines de l’État-nation d’une façon renouvelée.
Parallèlement, Daniel Nordman a poursuivi la réflexion entamée par Lucien Febvre dans la première moitié du XXe siècle. Par sa critique du concept de « frontière naturelle », le cofondateur de l’école des Annales appelait très tôt à considérer les frontières comme des constructions « issues de sociétés humaines », et donc objets d’étude historique à part entière22. Les travaux de Daniel Nordman sur les frontières de la France du XVIe au XIXe siècle mettent au jour tout à la fois les discours au sujet des frontières et les idées culturelles, intellectuelles et politiques qui guident leur production23. Il analyse sur près de trois siècles leur lente construction à travers les relations de l’État avec les populations vivant à sa périphérie.
On peine à trouver un équivalent dans l’historiographie allemande, même si l’ouvrage collectif Deutschlands Grenzen in der Geschichte, publié en 1991 sous la direction d’Alexander Demandt, discute des frontières de l’Allemagne dans la longue durée24. On y perçoit toute la difficulté des historiens allemands à s’emparer du sujet, oscillant entre une définition politique et ethnolinguistique des frontières, énumérant les changements territoriaux nombreux que connut une Allemagne dont on fait remonter l’origine aux Germains. Plus récemment, les études rassemblées par Michael G. Müller et Rolf Petri sur la construction des identités nationales dans les espaces linguistiques mixtes ont quelque peu renouvelé cette historiographie25. C’est la raison pour laquelle, l’historiographie allemande des frontières est peu mobilisée dans ce livre, estimant qu’elle n’a pas encore tout à fait pris le tournant spatial et qu’elle continue à privilégier une approche par en haut26.
Nous nous appuyons aussi sur des travaux récents consacrés aux frontières des XIXe et XXe siècles, travaux eux aussi héritiers, de façon revendiquée ou non, des approches de Sahlins et Nordman. Il n’est pas possible de toutes les mentionner ici, mais ces études de cas novatrices permettent d’aborder notre sujet dans sa complexité et nous ont outillé intellectuellement pour développer une approche par en bas. Au-delà du cas franco-allemand – car elles portent aussi bien sur des frontières européennes qu’africaines, américaines ou encore asiatiques –, elles nous permettent de quitter un moment les espaces qui nous préoccupent et de prendre la distance nécessaire afin de réemployer des concepts qui ont démontré leur intérêt ailleurs. L’historiographie mobilisée touche à de nombreuses aires géographiques27. Il ne faudrait pas voir dans cet éclectisme une recherche d’« exotisme » à tout prix, mais plutôt une invitation à penser les frontières de façon globale et transnationale, en partant des populations qui y vivent. Cela nous permet de décentrer le regard de l’Europe occidentale, au sein de laquelle est pourtant bien inscrite la frontière franco-allemande de 1871. C’est aussi une manière de prévenir tout exceptionnalisme qui laisserait à croire que la frontière étudiée serait confrontée à des phénomènes inédits dans l’espace et dans le temps.

Appréhender la nation au quotidien
Concentrons-nous maintenant sur la façon dont la nation est vécue au quotidien par les populations vivant à proximité des frontières. Après s’être longtemps préoccupées des discours politiques des élites, les recherches sur le sentiment national s’orientent désormais de plus en plus vers les acteurs intermédiaires et subalternes28. Il n’est plus tant question d’en retracer les origines intellectuelles, mais plutôt de comprendre comment il s’est construit et a été approprié avec plus ou moins de succès. C’est la raison pour laquelle nous ne proposons pas une énième étude sur le mythe des « provinces perdues29 », mais bien une analyse du sentiment national « au ras des acteurs », tant côté français qu’allemand, et dans une perspective transnationale.
Plutôt qu’au « nationalisme banal30 », à la fois partout et nulle part, nous nous intéressons à la nation au quotidien – everyday nationhood –, c’est-à-dire à l’ensemble des pratiques à travers lesquelles les habitants de la frontière mobilisent et actualisent leur sentiment d’appartenance nationale31. Nous suivons en cela l’approche proposée par Rogers Brubaker, qui démontre que c’est dans et par l’expérience quotidienne que les identifications collectives sont produites et reproduites en tant que catégories fondamentales de la vie sociale et politique32. C’est cette approche permettant d’appréhender la nation au quotidien qui nous guide, en l’adaptant à la discipline historique à la suite de Maarten Van Ginderachter et Marnix Beyen33.

L’exercice routinier de la souveraineté
L’approche d’une frontière par les acteurs locaux permet d’analyser non seulement la nation telle qu’elle est appréhendée au « ras du sol », mais aussi l’État dans ses manifestations les plus quotidiennes. Pour la période étudiée, la nation et l’État tendent à se confondre, puisque les gouvernements français et allemand aspirent à une correspondance entre les deux et affirment être à la tête d’« États-nations ». Il nous faut bien distinguer la nation – la « communauté imaginée » qui se caractérise par un sentiment d’unité culturelle34 – de l’État – la puissance politique qui exerce la souveraineté sur un territoire35. Cette distinction est d’autant plus importante à la frontière, où les limites de la nation ne sont pas nécessairement celles de la souveraineté.
Par ailleurs, les rapports concrets entre populations et pouvoirs publics sont souvent absents des analyses historiques sur les frontières. Nous étudions l’activité continue, quotidienne et parfois invisible, de la souveraineté, qui fait de la frontière une limite constamment significative pour les habitants. La souveraineté s’exerce en effet à la fois sur un territoire, mais aussi sur la population qui l’habite, dont une partie est reconnue comme ressortissants au moyen de la nationalité. Nous accorderons une importance toute particulière à celle-ci, car elle est au cœur du lien qui unit l’individu à l’État36.
La souveraineté n’est pas un concept abstrait imposé aux habitants de la frontière : ceux-ci participent activement, de façon directe ou indirecte, à sa construction et à son renforcement. Afin de comprendre la souveraineté par en bas, il convient aussi de concentrer l’attention sur l’ensemble des fonctionnaires qui, tous les jours, contrôlent et surveillent la frontière, qu’ils soient gendarmes, policiers, douaniers ou gardes forestiers. Il s’agit de l’étudier, à partir des pratiques mêmes des fonctionnaires, de ce qu’ils font et de ce qu’ils pensent37. Ces pratiques comprennent toutes les interactions quotidiennes entre policiers, douaniers, gendarmes et populations. Nous les abordons comme les street-level bureaucrats de Michael Lipsky, afin d’étudier le contrôle de l’État au niveau du poste-frontière38. C’est un moyen, par ailleurs, d’éviter une approche juridique axée sur les lois et les règlements édictés en haut et de s’intéresser plutôt à leur mise en œuvre en bas.

Ce livre n’est pas un livre sur l’Alsace-Lorraine
Il reste à préciser dans ce panorama historiographique un point important : notre étude évoque nécessairement un espace frontalier plus large que la frontière elle-même, en particulier l’Alsace-Lorraine dont l’existence est consubstantiellement liée à celle de la frontière tracée en 1871. Ce toponyme a été inventé par les autorités allemandes – Elsaß-Lothringen. Jusqu’en 1918, il correspond à un territoire fédéré – et non pas à un État – au sein de l’Empire allemand. Après la Première Guerre mondiale, on parle en revanche d’Alsace-Moselle pour désigner ce même territoire retourné à la France, et où se maintiennent quelques dispositions particulières, principalement héritées de la période allemande.
Dans ce livre, ce n’est qu’à travers un jeu d’échelles que l’Alsace-Lorraine et l’est de la France seront abordés. C’est pourquoi une étude transnationale et par en bas de la frontière franco-allemande entre 1871 et 1914 ne saurait faire l’économie d’une connaissance approfondie de l’histoire des espaces qui lui sont contigus. Si la compréhension de l’histoire contemporaine de la France et de l’Allemagne est nécessaire, celle de l’Alsace-Lorraine l’est également. Sur la période étudiée, les frontières françaises sont celles d’un État unitaire, là où les frontières allemandes sont celles des entités fédérées qui forment un État fédéral. L’organisation spécifique de l’Empire allemand fait que la frontière franco-allemande est policée, administrée et gouvernée par des autorités politiques, administratives et gouvernementales propres à l’Alsace-Lorraine qui, à partir de 1879, siègent à Strasbourg. La Terre d’Empire d’Alsace-Lorraine (Reichsland Elsaß-Lothringen) a en effet la particularité d’être un territoire fédéré appartenant en indivision aux États membres fédérés de l’Empire allemand, qui y exercent la souveraineté par l’intermédiaire de l’empereur. Celui-ci nomme à cet effet un gouverneur impérial, le Statthalter, responsable uniquement devant lui, qui dirige le gouvernement d’Alsace-Lorraine. Cela ne signifie pas que le gouvernement allemand se désintéresse de ce qui se passe à la frontière franco-allemande, mais qu’il n’y intervient directement que dans les domaines relevant de ses compétences, principalement la diplomatie et les affaires militaires. Pour autant, le gouvernement d’Alsace-Lorraine est encadré et ne jouit pas de l’autonomie des autres entités fédérées allemandes. La principale conséquence de cette situation, c’est que la documentation qui est nécessaire pour comprendre l’histoire de la frontière entre 1871 et 1914 est à rechercher avant tout dans les archives de la Terre d’Empire d’Alsace-Lorraine (conservées aux archives départementales du Bas-Rhin), et non dans celles de l’Empire allemand (conservées aux Bundesarchiv).
Depuis 1945, l’historiographie allemande ne s’intéresse qu’assez peu à l’Alsace-Lorraine, comme pour signifier que la perte de ces territoires anciennement allemands avait été définitivement acceptée outre-Rhin. Parmi les travaux les plus importants, dont l’écho se fait encore entendre aujourd’hui, on trouve ceux de Hans-Ulrich Wehler, menés à partir des années 1960 dans le cadre de ses recherches sur l’Empire allemand entre 1871 et 191839. Il s’est occupé principalement de la question de l’intégration politique de la Terre d’Empire, qu’il estime inachevée à la veille de la Première Guerre mondiale en raison du comportement des autorités civiles et militaires allemandes à l’égard des populations, maintenues peu ou prou dans un état de sujétion tout au long de la période. Cette approche est de loin celle qui domine l’historiographie allemande, et ses conclusions sont aujourd’hui majoritairement partagées par l’ensemble des chercheurs40. Sophie Charlotte Preibusch, dans une étude historique de droit constitutionnel, conclut quant à elle à une intégration plus poussée dans l’ordre juridique et politique allemand que Wehler, mais qui reste inachevée en 191441. Plus récemment, les travaux menés en Allemagne se sont éloignés de ce prisme politique, sous l’influence des recherches en langue anglaise qui privilégient une approche plus sociale et culturelle. Ainsi, la question de la formation de l’identité régionale alsacienne semble désormais au centre des préoccupations, comme en témoignent les études de Michael Essig42 et de Günter Riederer43.
L’historiographie française est pour sa part plus préoccupée par les populations que par le statut politique de l’Alsace-Lorraine. À partir des années 1970, des historiens ont examiné à nouveaux frais l’histoire de l’Alsace-Lorraine en mettant à distance les recherches antérieures, à la fois désuètes sur le plan scientifique et souffrant d’un parti pris évident. Les études les plus complètes restent à nos yeux celles de François Igersheim, Alfred Wahl et Jean-Claude Richez sur l’Alsace44, et de François Roth sur la Lorraine45, qui vont au-delà de questionnements strictement politiques en s’interrogeant notamment sur l’appartenance des populations à des identités collectives – sociales, confessionnelles, régionales, nationales, etc. Plus récemment, François Uberfill a proposé des études inscrites dans leur continuité, en se penchant sur la société strasbourgeoise jusqu’au début des années 192046. Tous ces travaux présentent une limite : ils se concentrent uniquement sur l’Alsace ou, plus rarement, sur la Lorraine, sans envisager la Terre d’Empire dans son entièreté. La synthèse de François Roth sur l’Alsace-Lorraine, publiée peu avant sa mort, constitue à cet égard une entreprise bienvenue, qui fournit la seule référence d’ensemble sur la période ; on peut regretter qu’elle soit restée si courte et si isolée47.
Si l’on quitte les historiographies de langue française et allemande, le travail sur lequel appuyer une connaissance solide de l’histoire de la région est sans aucun doute Reluctant Union. Alsace-Lorraine and Imperial Germany, 1871-1918, de Dan P. Silverman48. Dans la lignée de Wehler, l’historien s’intéresse à l’intégration de l’Alsace-Lorraine à l’Empire allemand, mais en se concentrant beaucoup plus que son prédécesseur sur la dimension sociale du phénomène. Il contribue ainsi à « dénationaliser » la question de l’Alsace-Lorraine, longtemps appréhendée par le prisme des antagonismes franco-allemands ; il analyse en effet plutôt la construction de l’identité régionale. Plus récemment, Christophe Fischer a offert une synthèse sur l’histoire du régionalisme alsacien en concluant à son ambiguïté et à sa diversité, ce qui lui permet, entre 1871 et 1939, de s’intégrer dans un contexte soit français soit allemand49. Detmar Klein va plus loin en défendant l’idée que l’identité alsacienne avait atteint le stade proto-national à la veille de la Première Guerre mondiale, une thèse certainement provocante, mais pas sérieuse, et qui ne convainc aucun spécialiste du sujet50.
L’évocation de cette historiographie fournit l’occasion de préciser que ce livre ne porte pas sur l’Alsace-Lorraine, mais bel et bien sur la frontière franco-allemande. Trop souvent, l’histoire des frontières est le prétexte à des histoires régionales. Ainsi, l’étude systématique des cartes portant sur l’espace frontalier franco-allemand proposée par Catherine Tatiana Dunlop dans Cartophilia est certainement intéressante à bien des égards, mais n’est en réalité que le prétexte à une histoire de l’Alsace-Lorraine51. C’est bien la singularité de la frontière dans une perspective transnationale qui nous intéresse dans ce livre, et non la juxtaposition des espaces frontaliers contigus : notre but est de nous concentrer sur ce que Jürgen Osterhammel appelle « la ligne de démarcation de l’État-nation », et de démêler ce qui s’y joue52.
L’histoire transnationale que nous proposons ne procède donc pas de l’addition des espaces contigus à la frontière, mais analyse ce qui fait d’elle à la fois une coupure et une couture. Nous éviterons ainsi de nous éloigner de la ligne de délimitation. Il ne faudra pas s’étonner, par exemple, de l’absence relative de Strasbourg dans la présente étude, car cette ville n’est pas frontalière entre 1871 et 1914. Inversement, les espaces se situant au plus près de la ligne de souveraineté, comme les villes de Nancy, Metz, Belfort ou Mulhouse, ainsi que, et surtout, la myriade de villages qui s’y concentrent, retiendront toute notre attention. Néanmoins, notre approche transnationale et par en bas ne saurait se dispenser d’articuler les différentes échelles pertinentes dans lesquelles s’inscrit la frontière.
Au terme de ce tour d’horizon général de l’historiographie, il faut préciser que chaque chapitre s’appuie sur un ensemble de travaux destinés à guider la réflexion et à répondre à des problématiques ciblées ; ces historiographies particulières seront présentées au fur et à mesure.


Au plus près des habitants de la frontière
Au-delà de la lacune que ce livre ambitionne de combler, nous souhaitons participer au renouvellement de l’historiographie des frontières en adoptant une approche par en bas. Nous souhaitons donc étudier cette frontière au plus près des gens qui doivent vivre à son contact. Comment la franchissent-ils, la contournent-ils, s’en accommodent-ils, s’en irritent-ils ? De quelle manière en tirent-ils parti ou s’en désolent-ils ? Quelles sont leurs façons de la penser, la rêver et l’incorporer dans leur vie ? De fait, leur existence de tous les jours et l’espace qui les environne se trouvent considérablement transformés par sa présence même. Saisir les jeux et les stratégies déployés vis-à-vis de la frontière par ces acteurs locaux constituera donc l’un des axes principaux de notre questionnement, dans une perspective d’histoire sociale, culturelle et politique.
Au gré de leurs activités, les populations se retrouvent aussi confrontées à la souveraineté de l’État d’une façon beaucoup plus tangible que dans des régions non frontalières. Une frontière matérialise et cristallise en effet la souveraineté, en l’inscrivant précisément dans l’espace et en suscitant un ensemble de dispositifs de contrôle et de surveillance. En soumettant les individus à des contraintes liées à leur nationalité, elle les renvoie à leurs droits et à leurs devoirs en tant que ressortissants français ou allemands et, de façon plus large, à la vaste question politique de leur allégeance nationale. Dès lors, elle constitue à bien des égards un laboratoire de la construction de la souveraineté et de la formation des identités collectives. C’est précisément à l’intérieur de ce laboratoire que nous voulons pénétrer afin d’analyser, sur le terrain, les expérimentations sociales, culturelles, économiques, administratives, juridiques et politiques diverses qui y ont eu cours. En appréhendant la frontière comme un dispositif spatial à la fois matériel et symbolique, résultat de pratiques dynamiques de production sociale et discursive, nous nous demanderons comment elle a « performé » les identités nationales française et allemande, mais aussi régionales lorraine et alsacienne. Pour ce faire, nous adoptons une perspective résolument transnationale, qui part des habitants de la frontière pour appréhender leurs identités collectives, et non l’inverse.
Sans céder à l’illusion qui tendrait à faire de la frontière étudiée un cas nécessairement exceptionnel, puisque l’on retrouve des traits comparables à plusieurs frontières du XIXe au XXe siècle, nous nous attacherons à montrer qu’il ne s’agit pas – loin de là ! – d’une frontière « banale ». La frontière franco-allemande entre 1871 et 1914 a la particularité de rassembler dans un même espace et un même temps l’ensemble des traits dispersés que l’on rencontre à d’autres frontières contemporaines : à bien des égards, elle synthétise les frontières du XIXe siècle et est archétypale de celles du XXe siècle.

Aller aux sources
Pour répondre à ces questionnements, nous avons consulté un très large corpus documentaire. Nous avons accordé une importance toute singulière aux archives, sans bien sûr négliger les sources imprimées et la riche iconographie qu’a suscitées cet espace si particulier53.
Afin d’appréhender notre objet dans une perspective transnationale, il a été nécessaire de consulter les archives produites des deux côtés de la frontière étudiée. Il convient d’en distinguer deux types : celles produites localement par les administrations au plus près de la frontière, que l’on retrouve dans les archives départementales des territoires qui y sont contigus ; celles rassemblées ou produites par les gouvernements, qui sont consultables aux archives centrales françaises et allemandes, mais aussi dans certains cas au sein des archives départementales du Bas-Rhin – en raison de l’organisation fédérale de l’Empire allemand.
Les archives départementales de Meurthe-et-Moselle (Nancy), des Vosges (Épinal) et du Territoire de Belfort (Belfort) ont été très largement consultées, en particulier la série M relative à l’administration du département, et la série FI, qui rassemble les cartes, plans et autres documents figurés. Les archives locales allemandes sont quant à elle conservées dans la série AL des archives départementales de Moselle (Metz), du Bas-Rhin (Strasbourg) et du Haut-Rhin (Colmar). Nulle part, le cadre de classement ne permet d’accéder à un fonds dédié tout ou en partie à la frontière franco-allemande sur la période étudiée, c’est à une véritable fouille des fonds que doit s’atteler l’historien pour retrouver de quoi se repaître. Les archives municipales n’apportant pas de renseignements supplémentaires par rapport aux archives départementales pour les sujets qui nous occupent ont pour cette raison été exclues de la masse documentaire que nous avons consultée. Cependant, l’étude des visites de souverainetés à la frontière (cf. chapitre 2) a tout de même nécessité la consultation des archives municipales de Nancy et de Metz.
En plus des archives produites par les administrations présentes dans les territoires contigus à la frontière, nous avons largement consulté les archives du gouvernement français, respectivement conservées aux Archives nationales de France (Pierrefitte-sur-Seine) pour les ministères de la Justice et de l’Intérieur, aux Archives diplomatiques (La Courneuve) pour le ministère des Affaires étrangères et au Service historique de la Défense (Vincennes) pour le ministère de la Guerre. Les archives centrales allemandes n’ont pas pu être mises à profit autant que nous l’aurions voulu, en raison des destructions de nature diverse qu’elles ont subies. C’est pourquoi, ce sont principalement les sous-séries R 901 et R 43 relatives à l’Office des Affaires étrangères (Auswärtiges Amt) et à la chancellerie impériale qui ont été consultées, en partie au moyen de sondages. Par ailleurs, quelques dossiers relatifs au franchissement de la frontière par voie aérienne que l’on trouve aux Bundesarchiv à Fribourg ont été mis à profit. Enfin, nous avons rassemblé quelques archives secrètes aux Geheimes Staatsarchiv Preußischer Kulturbesitz (Berlin).
Les archives françaises, que ce soient celles de l’administration ou celles du gouvernement, ont été plus mises à contribution que leurs équivalentes allemandes. Nous nous sommes en effet retrouvé dans la même situation que Peter Sahlins, contraint de consulter principalement les archives françaises mieux conservées et mieux classées que leurs équivalentes espagnoles. Contrairement aux archives allemandes, les archives françaises disposent en effet de séries qui sont non seulement continues, mais qui n’ont pas souffert de destructions. Une part importante de notre méthode d’exploitation des sources a par exemple consisté à réunir toutes les archives relatives aux incidents de frontière. Si l’on se place du seul côté des archives diplomatiques, on retrouve plusieurs dizaines de mètres linéaires en France ; du côté des archives allemandes, on ne retrouve que quelques dossiers épars. Ce déséquilibre n’est pas dommageable, car les archives diplomatiques françaises conservent toutes les correspondances relatives aux incidents de frontière avec l’ambassade d’Allemagne à Paris, ce qui nous permet de renseigner l’attitude, au moins publique, du gouvernement allemand.
Les plus grandes difficultés ont été rencontrées dans la consultation des archives allemandes conservées aux archives départementales du Bas-Rhin : un « continent » documentaire dont le classement et l’inventaire rendent la consultation assez compliquée. Nous y voyons d’ailleurs une des raisons expliquant le déclin des études historiques sur l’Alsace-Lorraine, car le temps passé à comprendre la nature des fonds est dissuasif. Ajoutons, par ailleurs, que les sources sont rédigées en écriture cursive allemande (Kurrentschrift), dont la lecture est difficile, même pour un germaniste averti54. La série AL des archives départementales du Bas-Rhin a la caractéristique d’avoir été constituée suivant les méthodes de classement des archives allemandes entre 1871 et 1918, puis reclassée par les archivistes français après 1918 pour répondre aux besoins de l’Administration. La continuité des cotes allemandes a été cassée : ainsi les archives d’une même administration ou concernant une même question politique sont-elles dispersées, parfois dans des sous-séries différentes, rendant une compréhension chronologique fine assez difficile. Il nous a fallu reconstituer les cotes allemandes préexistantes et les logiques qui ont amené les archivistes français à les casser, afin de mettre la main sur les sources les plus utiles.
Il peut paraître paradoxal de proposer une histoire par en bas en employant principalement des archives produites par les administrations. Nous nous sommes efforcé de les lire à contre-grain mais, plus encore, nous y avons recherché tous les documents produits au plus près des acteurs de la frontière. Parmi eux, les rapports des commissaires spéciaux de police constituent une source inestimable. Ces fonctionnaires relevant directement du ministère de l’Intérieur, en poste dans les gares françaises aux frontières, renseignent quotidiennement le gouvernement sur tout ce qui se passe à la frontière et dans les environs. Ils produisent une quantité vertigineuse de rapports et sont les premiers informateurs des incidents de frontière, dont ils sont parfois des acteurs de premier plan. Selon la nature des faits rapportés, ces documents sont envoyés au préfet (séries M des archives départementales), au ministre de l’Intérieur (série F 7 des Archives nationales) et à l’état-major (série GR 1 du Service historique de la Défense). À leur tour, les destinataires des rapports de police peuvent réaliser des copies pour d’autres ministres, en particulier celui des Affaires étrangères (cotes 3 ADP et 131 CPCOM). La frontière franco-allemande entre 1871 et 1914 est ainsi principalement appréhendée par le gouvernement français au prisme de ces rapports, et l’action diplomatique est ainsi déterminée sur la foi de ces documents administratifs produits au plus près des acteurs locaux.
Les fonctionnaires qui les rédigent sont quasi exclusivement originaires d’Alsace-Lorraine, faisant partie de ceux ayant quitté leur pays pour conserver la nationalité française et servir la France. Ils sont considérés, à raison, comme l’élite de la police française, jouissant d’une connaissance extrêmement fine de la frontière à laquelle ils sont en poste, et des populations qui y vivent. Presque tous sont de parfaits germanophones et des locuteurs des dialectes lorrains et alsaciens. Ces patriotes zélés – c’est une singularité à souligner – participent par ailleurs à l’espionnage et au contre-espionnage français en marge de leurs activités officielles. Les commissaires spéciaux de police remplissent ce que l’on appellerait aujourd’hui des missions de police des frontières, et s’avèrent une source d’information essentielle. Ils constituent la cheville ouvrière de la souveraineté française à la frontière et leurs rapports, d’une très grande fiabilité, ne souffrent pas ou peu de partis pris.
Ces fonctionnaires, uniques en Europe à l’époque, sont si utiles et si pertinents aux yeux du gouvernement qu’ils sont imités par les autorités allemandes, au terme d’un processus détaillé dans le chapitre 4. À partir de 1887, les commissaires spéciaux de police sont mis en place par le gouvernement de la Terre d’Empire à la frontière franco-allemande sous le nom plus explicite de « Grenzpolizeikommissäre ». S’ils ne réussissent jamais à produire autant de rapports que leurs homologues français, ils livrent à partir des années 1890 quantité d’informations sur les populations et deviennent une pièce essentielle de la souveraineté allemande. Le plus souvent originaires de Prusse, et très peu d’Alsace-Lorraine, ce sont des patriotes d’une loyauté irréprochable envers l’Empire allemand. Ils font preuve d’une grande rigueur dans la rédaction de leurs rapports, aussi fiables que ceux de leurs équivalents français. Mais en raison du classement des archives départementales du Bas-Rhin, nous n’avons pas pu tous les retrouver, ni tous les exploiter avec la même exhaustivité que ceux des commissaires spéciaux de police. Les cotes relatives aux Grenzpolizeikommissäre conservées aux archives départementales du Haut-Rhin offrent ainsi un complément bienvenu.
Tout au long de notre recherche, nous avons mobilisé les récits, les souvenirs et les impressions de voyageurs racontant comment ils ont franchi la frontière, afin de saisir la dimension sensible de cet espace singulier. Ces sources littéraires, dont certaines sont bien connues, ne nous intéressent que lorsqu’elles renseignent sur une expérience concrète de la frontière, et non pour les discours généraux qu’elles véhiculent, au sujet de l’appartenance nationale de l’Alsace-Lorraine notamment. Les auteurs français sont surreprésentés dans ce corpus littéraire en raison des écrits produits par les nombreux optants pour la nationalité française installés en France après 1870 ; des années 1870 à 1914, ils franchissent régulièrement la frontière pour visiter leur famille ou s’occuper de leurs biens55. Il convient de mettre soigneusement à distance ces récits, en raison de leur parti pris patriotique, et de comprendre qu’ils sont à l’origine, en France, du « mythe des provinces perdues56 ». Celui-ci est bien le produit des populations qui en sont originaires, et non une invention discursive nationaliste plus tardive.
Au-delà des récits littéraires, nous avons eu la chance d’exhumer une source exceptionnelle pour notre étude : les Mémoires d’un commissaire de délimitation français, Aimé Laussedat, ayant participé aux pourparlers diplomatiques du traité de Francfort du 10 mai 1871 établissant la frontière et aux travaux de démarcation qui s’ensuivirent57. C’est l’un des rares – si ce n’est le seul – récits consacrés à l’abornement et à la cartographie d’une frontière au XIXe siècle. Cette source nous donne à comprendre le processus de délimitation et de démarcation d’une frontière de l’intérieur, par les acteurs intermédiaires et subalternes qui y prennent part, loin d’une approche diplomatique faisant la part belle aux « grands hommes ». Nous avons contribué à la publicité de cette source unique, au point qu’elle a récemment suscité un roman historique régional58. Malheureusement, nous ne disposons pas de documents comparables rédigés par un commissaire de délimitation allemand.
L’étude de la frontière comme cadre d’appropriation de la nation par les habitants a nécessité le recours à des sources spécifiques pour documenter leurs activités sociales, culturelles et politiques menées indépendamment des autorités. Quoi de mieux, pour ce faire, que d’analyser le rôle joué par les associations et autres sociétés ? Les bulletins décrivant leurs structures administratives et leurs activités ont retenu toute notre attention, car ils ont été soigneusement publiés tout au long de notre période.
Les sources imprimées les plus originales que nous avons mobilisées sont sans doute celles que nous avons utilisées pour satisfaire notre volonté d’écrire une histoire de la frontière centrée sur tous les acteurs locaux, c’est-à-dire aussi sur les « non-humains », pour reprendre l’expression de Bruno Latour. Nous avons ainsi consulté de façon méthodique les revues consacrées aux forêts et à la chasse françaises et allemandes. La surreprésentation des revues en langue allemande s’explique à la fois par la grande pluralité de titres à l’époque considérée, mais aussi parce qu’elles sont plus facilement consultables en ligne que les revues en langue française. Nous nous sommes aussi efforcé de déceler dans les récits de gardes forestiers, de chasseurs et de botanistes tout ce qui pouvait nous renseigner sur les arbres, les animaux et les fleurs. Enfin, la consultation du catalogue de l’herbier de l’université de Strasbourg, œuvre botanique pluriséculaire qui n’a pas souffert des changements de souveraineté, informe aussi sur l’évolution de la flore dans les Vosges et autorise à nous porter littéralement au ras des acteurs les moins considérés dans les études portant sur les frontières.
La presse locale en langue française et allemande a également été beaucoup sollicitée, en profitant de la numérisation de nombreux titres régionaux quotidiens, dont une partie importante subsiste jusqu’à ce jour. Il en va de même pour la presse nationale, en particulier en France où certains titres couvrent l’ensemble du territoire, ce qui est moins vrai en Allemagne où la presse est avant tout régionale sur la période étudiée. Tout au long de ce livre, différents titres sont régulièrement cités afin d’analyser de façon critique la réception de certaines mesures mises en place à la frontière.
Les documents iconographiques occupent une place non négligeable dans la constitution de notre corpus documentaire. Le recours à la photographie, sous forme de cartes postales particulièrement, doit beaucoup au tournant visuel pris par les sciences humaines et sociales à partir des années 1990. Le lecteur trouvera une sélection de plusieurs milliers de photographies, avec les négatifs lorsque cela est possible, sur le site internet que nous avons développé pour accompagner ce livre : http://www.border1871.eu/. La frontière franco-allemande entre 1871 et 1914 est sans doute la frontière la plus photographiée de son temps, et peut-être même à l’échelle du XXe siècle. On peut expliquer cela par la présence d’une myriade de petits photographes locaux, par l’existence inédite d’éléments paysagers indiquant la frontière et, tout simplement, par l’importance qu’elle a revêtue pour les contemporains. Il s’agit pour l’historien d’être attentif non seulement à la construction sociale et politique du visuel, mais aussi à la construction visuelle du social et du politique. Néanmoins, nous avons manipulé ces sources avec précaution, les photographies étant parfois le résultat de mises en scène qui laissent à voir moins ce qu’est la frontière, que ce qu’elle est censée être pour certains acteurs.
Toutes les cartes de la frontière franco-allemande – et par extension de celles de l’est de la France et de l’Alsace-Lorraine – que nous avons pu retrouver ont été rassemblées en ligne dans la partie « Atelier cartographique » du site développé pour accompagner ce livre. Les sources cartographiques ont été particulièrement exploitées dans le premier chapitre, étant donné qu’elles sont un outil essentiel à la naissance de la frontière franco-allemande. Par ailleurs, nous nous sommes efforcé de souligner toute l’importance que revêtent ces documents cartographiques pour les habitants de la frontière, en nous attachant à étudier ceux qui ont été réalisés par eux, et non par les autorités françaises et allemandes.
Après des recherches approfondies visant à retrouver des documents audiovisuels, nous avons identifié un film tourné à la frontière franco-allemande au début du XXe siècle, monté avec d’autres séquences filmiques à une date ultérieure et conservé par l’Institut national de l’audiovisuel (INA). Il s’agit d’un document amateur muet en noir et blanc de 3 minutes et 25 secondes, tourné entre 1907 et 1914 par un touriste de nationalité allemande. Il donne à voir un voyage réalisé durant l’été entre Munster et Gérardmer, via le col de la Schlucht et le sommet du Hohneck, hauts lieux touristiques où passe la frontière franco-allemande. Il est mis à disposition en ligne sur le site où il fait l’objet d’une présentation détaillée.
Enfin, une abondante production de dessins de presse, de gravures diverses, d’affiches publicitaires et de tableaux ayant la frontière franco-allemande pour sujet contribuent à cristalliser les identités collectives entre 1871 et 1914, et sont ainsi l’objet d’une analyse au fil des chapitres. Ces sources iconographiques sont des résultats et des témoins de processus sociaux, qui nous autorisent à documenter les imaginaires collectifs. Là encore, rien de surprenant à ce que l’on retrouve parmi les dessinateurs, les graveurs et autres peintres ayant traité de la frontière de nombreux artistes originaires d’Alsace-Lorraine s’étant installés en France, et ayant mis leur art au service d’une certaine idée de la nation, de la région et de la frontière.
Afin de donner corps aux abstractions conceptuelles que sont la souveraineté et les identités collectives, nous nous sommes efforcé d’objectiver ces phénomènes par la réalisation d’une base de données des incidents survenus entre 1871 et 1914 à la frontière franco-allemande. Cette base de données est consultable et interrogeable en ligne sur le site qui accompagne le présent livre, à l’adresse suivante : http://www.border1871.eu/database.
Nous avons choisi de faire de ces incidents la colonne vertébrale de notre étude, car ce sont des événements qui surviennent au plus près de la frontière et qui remettent en cause ses fonctions de délimitation des souverainetés et des identités nationales. Chacun livre une quantité extraordinaire d’informations sur la frontière et ses habitants, lorsqu’il est mis en résonance avec tous les autres. La base de données nous permet de dépasser la dimension anecdotique que revêt un incident isolé, et de l’analyser par le prisme d’une série d’événements de même nature.
La constitution de cette base s’est faite à partir de la collecte, aussi exhaustive que possible, des incidents que nous avons recensés dans les archives précitées, et dans une moindre mesure dans la presse. Comme on l’a vu, les sources françaises y sont surreprésentées, en raison de la destruction des archives diplomatiques allemandes qui les documentaient. Seule l’année 1881 est manquante, du fait de lacunes dans les sources diplomatiques françaises. Le nombre élevé d’incidents survenus à la frontière franco-allemande recensés dans les archives des deux pays permet de saisir toute l’importance de cette frontière dans les relations entre France et Allemagne, particulièrement après 1887 : il y a autant, sinon plus, d’archives qui leur sont consacrées que pour l’ensemble des autres frontières de chacun des deux États à la même période.
Nous avons procédé à une sélection, et seulement retenu les incidents ayant fait l’objet d’un dialogue diplomatique entre gouvernements français et allemand, parce qu’ils nous ont semblé les plus significatifs et qu’ils permettent une approche transnationale. Nous avons volontairement laissé de côté, par exemple, les innombrables destructions de bornes – volontaires ou non – pour lesquelles les informations fournies par les rapports de police français ou allemands sont lapidaires, répétitives et pour tout dire rébarbatives. Par ailleurs, les incidents renseignés de manière trop laconique ont été exclus de la base.
Nous avons ensuite catégorisé les incidents en fonction des enjeux de souveraineté et d’identité nationale qu’ils soulevaient, afin d’obtenir une typologie permettant d’observer quel type d’incident est le plus récurrent à la frontière – les violations territoriales. Tous les acteurs impliqués d’une façon ou d’une autre dans un incident, et pour lesquels nous disposons au moins d’une information significative, ont donné lieu à une fiche biographique précisant leurs nom, prénoms, sexe, année et lieu de naissance, nationalité, occupation professionnelle et lieu de vie. Ce travail fastidieux s’est avéré fructueux : il nous a permis d’identifier des individus à l’origine de plusieurs incidents, renseignant alors précisément sur leur rapport à la frontière et les stratégies qu’ils pouvaient y déployer.
Tout au long de ce livre, le lecteur est invité à se référer à l’incident cité en note et enregistré dans la base de données, s’il souhaite obtenir de plus amples informations à son sujet. Un numéro d’identification a été attribué à chaque incident, afin d’y avoir facilement accès ; il reste néanmoins possible de le rechercher par mots-clés. D’une façon plus générale, la publication en ligne de la base nous permet d’inviter le lecteur à interroger lui-même les données.
*
*     *
Contrairement aux différentes études historiques portant sur les frontières précitées, nous n’avons pas souhaité opter pour un plan strictement chronologique. La brièveté de l’existence de la frontière étudiée – moins d’un demi-siècle, soit à peine deux générations – nous a conduit à préférer une approche thématique pour la majeure partie de ce mémoire. On ne saurait néanmoins faire l’économie d’une contextualisation serrée de la frontière franco-allemande entre 1871 et 1914. C’est pourquoi la première partie y est entièrement consacrée : elle traite ainsi de sa naissance (chapitre 1), de son développement (chapitre 2) et enfin de l’extension de la souveraineté juste avant sa disparition dans les affres de la guerre (chapitre 3).
L’approche thématique qui prévaut dans la deuxième partie permet de concentrer l’attention sur les deux dimensions de la frontière qui constituent le fil rouge de notre travail : celle de laboratoire de la souveraineté, d’une part, et celle de cadre d’appropriation de la nation, d’autre part. Nous avons d’abord eu l’ambition de retracer une histoire du contrôle et de la surveillance au niveau du poste-frontière (chapitre 4), en nous efforçant de restituer les différentes expériences du franchissement vécues par les acteurs locaux. La nationalité comme instrument de clôture sociale et politique à la frontière est abordée dans le chapitre 5, en partant des populations et des stratégies qu’elles déploient. Quant au chapitre 6, que nous espérons innovant, il se penche sur les conséquences écologiques qu’induit la frontière, à travers une étude centrée sur la souveraineté dans les forêts transfrontalières et son exercice sur tous ceux qui les peuplent. Enfin, le chapitre 7 est consacré aux activités sportives et touristiques le long de la frontière, de part et d’autre de la ligne de crête des Vosges, et vise à restituer l’importance de la montagne dans la formation des identités nationales française et allemande, mais aussi régionales lorraine et alsacienne.


1. Michel FOUCHER, L’invention des frontières, Paris, Fondation pour les études de défense nationale, 1987.
2. On appelle localement ces sommets des « ballons » – d’où le nom de « ballon d’Alsace », par exemple – tandis que les prairies sont appelées des « chaumes ».
3. Il faut signaler que, durant la Seconde Guerre mondiale, avec l’annexion de fait de l’Alsace et de la Moselle par l’Allemagne nazie, elle est pour quelques années à nouveau déplacée vers l’ouest, réemployant la délimitation de 1871. Après la capitulation allemande sans condition, elle retrouve une nouvelle fois – et de façon définitive – le tracé décidé lors du congrès de Vienne de 1815.
4. « In the history of wars and diplomacy in the Western state system of the past several centuries, the most important single boundary is surely that of northeastern France » (Richard HARTSHORNE, « The Franco-German boundary of 1871 », World Politics, 2 (2), 1950, p. 209-250).
5. Ilja MIECK, « Deutschlands Westgrenze », in Alexander DEMANDT (dir.), Deutschlands Grenzen in der Geschichte, Munich, C. H. Beck, 1990, p. 197-239.
6. Jörg KOCH, Einigkeit und Recht und Freiheit. Die Geschichte der deutschen Nationalhymne, Stuttgart, Kohlhammer, 2009.
7. Morgane LABBÉ, « Les frontières de la nation allemande dans l’espace de la carte, du tableau statistique et de la narration », in Catherine MAURER (dir.), Les Espaces de l’Allemagne au XIXe siècle. Frontières, centres et question nationale, Strasbourg, Presses universitaires de Strasbourg, 2010, p. 49-72.
8. François ROTH, « La frontière franco-allemande, 1871-1918 », in Wolfgang HAUBRICHS et Reinhard SCHNEIDER (dir.), Grenzen und Grenzregionen. Frontières et régions frontalières. Borders and border regions, Saarbruck, Saarbrücker Druckerei und Verlag, 1993, p. 131-145 ; id., « La frontière franco-allemande, 1871-1918 », Annales de l’Est, 1, 1992, p. 35-52.
9. Sarah FRENKING, Zwischenfälle im Reichsland. Überschreiten, Polizieren, Nationalisieren der deutsch-französischen Grenze, Francfort-sur-le-Main, Campus Verlag, 2022.
10. Michel FOUCHER, Le Retour des frontières, Paris, CNRS Éditions, 2016.
11. Hastings DONNAN et Thomas M. WILSON (dir.), « Introduction », in A Companion to Border Studies, Oxford, Wiley-Blackwell, 2012, p. 1-25.
12. Liam O’DOWD, « From a “borderless world” to a “world of borders” : “Bringing history back in” », Environment and Planning D: Society and Space, 28 (6), 2010, p. 1031-1050.
13. Henk Van HOUTUM et Ton Van NAERSSEN, « Bordering, ordering and othering », Tijdschrift voor economische en sociale geografie, 93 (2), 2002, p. 125-136.
14. Laura Di FIORE, « The production of borders in nineteenth-century Europe: Between institutional boundaries and transnational practices of space », European Review of History – Revue européenne d’histoire, 24 (1), 2017, p. 36-57.
15. Douglas NORTHROP (dir.), A Companion to World History, Oxford, Wiley-Blackwell, 2014.
16. Anna AMELINA, Thomas FAIST, Devrimsel D. NERGIZ et Nina Glick SCHILLER, Beyond Methodological Nationalism. Research Methodologies for Cross-Border Studies, New York, Routledge, 2012.
17. Santa ARIAS et Barney WARF, The Spatial Turn. Interdisciplinary Perspectives, Londres/New York, Routledge, 2008.
18. Matthias MIDDELL et Katja NAUMANN, « Global history and the spatial turn : From the impact of area studies to the study of critical junctures of globalization », Journal of Global History, 5 (1), 2010, p. 149-170.
19. Michael G. MÜLLER et Cornelius TORP, « Conceptualising transnational spaces in history », European Review of History – Revue européenne d’histoire, 16 (5), 2009, p. 609-617.
20. Camille LEFEBVRE, Frontières de sable, frontières de papier. Histoire de territoires et de frontières, du jihad de Sokoto à la colonisation française du Niger, XIXe-XXe siècles, Paris, Publications de la Sorbonne, 2015.
21. Peter SAHLINS, Boundaries. The Making of France and Spain in the Pyrenees, Berkeley/Los Angeles/Oxford, University of California Press, 1989.
22. Lucien FEBVRE, « Frontière : le mot et la notion », in Pour une histoire à part entière, Service d’édition et de vente des publications de l’Éducation nationale, « Bibliothèque générale de l’École pratique des hautes études (VIe section) », Paris, 1962, p. 11-24 ; id., « Limites et frontières », Annales. Économies, sociétés, civilisations, 2 (2e année), 1947, p. 201-207.
23. Daniel NORDMAN, « Des frontières. Au miroir de la France », Annales. Histoire, sciences sociales, 5 (58e année), 2003, p. 1049-1053 ; id., Frontières de France. De l’espace au territoire (XVIe-XIXe siècle), Paris, Gallimard, 1998 ; id., « Des limites d’État aux frontières nationales », in Pierre NORA (dir.), Les Lieux de mémoire, t. II : La Nation, Paris, Gallimard, 1997, p. 11-46 ; id. et Jacques REVEL, « La formation de l’espace français », in André BURGUIÈRE et Jacques REVEL (dir.), Histoire de la France. L’espace français, 1989, vol. 1, p. 29-169.
24. Alexander DEMANDT (dir.), Deutschlands Grenzen in der Geschichte, op. cit.
25. Michael G. MÜLLER et Rolf PETRI (dir.), Die Nationalisierung von Grenzen. Zur Konstruktion nationaler Identität in sprachlich gemischten Grenzregionen, Marbourg, Herder-Institut, 2002.
26. Jörg DÖRING et Tristan THIELMANN, Spatial Turn. Das Raumparadigma in den Kultur- und Sozialwissenschaften, Bielefeld, Transcript, 2008.
27. Voir bibliographie.
28. Yves DÉLOYE, « National identity and everyday life », in John BREUILLY (dir.), The Oxford Handbook of the History of Nationalism, Oxford, Oxford University Press, 2013, p. 615.
29. Laurence TURETTI, « Quand la France pleurait l’Alsace-Lorraine. Les “provinces perdues” aux sources du patriotisme républicain 1870-1914 », Strasbourg, La Nuée bleue, 2008.
30. Michael BILLIG, Banal Nationalism, Londres, Sage Publications, 1995.
31. Marco ANTONSICH et Michael SKEY (dir.), Everyday Nationhood. Theorising Culture, Identity and Belonging after Banal Nationalism, Camden, Palgrave Macmillan, 2017 ; Jon E. FOX et Cynthia MILLER-IDRISS, « Everyday nationhood », Ethnicities, 8 (4), 2008, p. 536-563.
32. Rogers BRUBAKER, Ethnicity without Groups, Cambridge (Mass.)/Londres, Harvard University Press, 2004.
33. Maarten Van GINDERACHTER et Marnix BEYEN (dir.), Nationhood from below. Europe in the Long Nineteenth Century, Basingstoke, Palgrave Macmillan, 2012.
34. Benedict ANDERSON, Imagined Communities. Reflections on the Origin and Spread of Nationalism, Londres/New York, Verso, 1983.
35. Simone GOYARD-FABRE, L’État, figure moderne de la politique, Paris, Armand Colin, 1999.
36. Jules LEPOUTRE, Nationalité et souveraineté, thèse de droit, université de Lille, Lille, 2018.
37. Michel FOUCAULT, Sécurité, territoire, population (leçon du 5 avril 1978), Paris, EHESS/Seuil/Gallimard, 2004, p. 341-370.
38. Michael LIPSKY, Street-Level Bureaucracy. Dilemmas of the Individual in Public Services, New York, Russell Sage Foundation, 1980.
39. Hans-Ulrich WEHLER, Krisenherde des Kaiserreichs, 1871-1918. Studien zur deutschen Sozial- und Verfassungsgeschichte, Göttingen, Vandenhoeck & Ruprecht, 1979 ; id., « Elsass-Lothringen von 1870 bis 1918. Das “Reichsland” als politisch-staatsrechtliches Problem des Zweiten Deutschen Kaiserreichs », Zeitschrift für die Geschichte des Oberrheins, 109, 1961, p. 133-199.
40. Hartmut SOELL, Die sozialdemokratische Arbeiterbewegung im Reichsland Elsass-Lothringen, 1871-1918. Ein Beitrag zur Geschichte eines europäischen Grenzlandes, thèse d’histoire, Ruprecht-Karls-Universität Heidelberg, Heidelberg, 1963.
41. Sophie Charlotte PREIBUSCH, Verfassungsentwicklungen Im Reichsland Elsaß-Lothringen 1871-1918. Integration Durch Verfassungsrecht ?, Berlin, BWV Verlag, 2010.
42. Michael ESSIG, Das Elsass auf der Suche nach seiner Identität, Munich, Eberhard, 1994.
43. Günter RIEDERER, Feiern im Reichsland. Politische Symbolik, öffentliche Festkultur und die Erfindung kollektiver Zugehörigkeiten in Elsaß-Lothringen (1871-1918), Trèves, Kliomedia, 2004.
44. Jean-Claude RICHEZ et Alfred WAHL, L’Alsace entre France et Allemagne 1850-1950, Paris, Hachette, 1994 ; François IGERSHEIM, L’Alsace des notables (1870-1914). La bourgeoisie et le peuple alsacien, Strasbourg, Budderflade, 1981.
45. François ROTH, La Lorraine annexée. Étude sur la présidence de Lorraine dans l’Empire allemand, 1870-1918, Nancy, Metz, Seprenoise, 2011 ; issu de la thèse d’histoire du même nom soutenue en 1976 à Nancy.
46. François UBERFILL, La Société strasbourgeoise entre France et Allemagne (1871-1924), Strasbourg, Société savante d’Alsace, 2001.
47. François ROTH, Alsace-Lorraine. Histoire d’un « pays perdu ». De 1870 à nos jours, Tallandier, Paris, 2016.
48. Dan P. SILVERMAN, Reluctant Union. Alsace-Lorraine and Imperial Germany, 1871-1918, University Park, Pennsylvania State University Press, 1972.
49. Christopher J. FISCHER, Alsace to the Alsatians ? Visions and Divisions of Alsatian Regionalism, 1870-1939, Oxford/New York, Berghahn Books, 2010.
50. Detmar KLEIN, « Battleground of cultures : “Politics of identities” and the national question in Alsace under German imperial rule (1870-1914) », Revue d’Alsace, 132, 2006, p. 503-509.
51. Catherine Tatiana DUNLOP, Cartophilia. Maps and the Search for Identity in the French-German Borderland, Chicago, The University of Chicago Press, 2015.
52. Jürgen OSTERHAMMEL, « Kulturelle Grenzen in der Expansion Europas », Saeculum. Jahrbuch für Universalgeschichte, 46 (1), 1995, p. 101-138.
53. Toutes les sources mobilisées au cours de cette étude sont consultables sur www.border1871.eu.
54. C’est la raison pour laquelle nous avons créé un site de formation à la paléographie allemande contemporaine, afin de faciliter la lecture des archives allemandes aux XIXe et XXe siècles : www.palaographie.hypotheses.org.
55. Hélène BARBEY-SAY, Le Voyage de France en Allemagne de 1871 à 1914. Voyages et voyageurs français dans l’Empire germanique, Nancy, Presses universitaires de Nancy, 1994.
56. Laurence TURETTI, « Quand la France pleurait l’Alsace-Lorraine… », op. cit.
57. Aimé LAUSSEDAT, La Délimitation de la frontière franco-allemande. Souvenirs et impressions, Paris, Charles Delagrave, 1902.
58. Kévin GŒURIOT, Le Semeur de larmes. Roman historique autour de la frontière de 1871, Metz, Paraiges, 2019.

OPS/nav.xhtml


    

      Sommaire



      

        		

          Couverture

        



        		

          Titre

        



        		

          Copyright

        



        		

          Introduction générale

          

            		

              La frontière franco-allemande 1871-1914 : cadre géographique et chronologique

            



            		

              La frontière de 1871, fruit d'antagonismes géopolitiques pluriséculaires

            



            		

              Une histoire transnationale et par en bas

            



            		

              Au plus près des habitants de la frontière

            



            		

              Aller aux sources

            



          



        



      



    

    

      Pagination de l'édition papier



      

        		

          1

        



        		

          2

        



        		

          5

        



        		

          6

        



        		

          7

        



        		

          8

        



        		

          9

        



        		

          10

        



        		

          11

        



        		

          12

        



        		

          13

        



        		

          14

        



        		

          15

        



        		

          16

        



        		

          17

        



        		

          18

        



        		

          19

        



        		

          20

        



        		

          21

        



        		

          22

        



        		

          23

        



        		

          24

        



        		

          25

        



        		

          26

        



        		

          27

        



        		

          28

        



        		

          29

        



        		

          30

        



        		

          31

        



        		

          32

        



        		

          33

        



        		

          34

        



        		

          35

        



      



    

    

      Guide



      

        		

          Couverture

        



        		

          L’invention d’une frontière

        



        		

          Début du contenu

        



      



    

  

OPS/images/image1.jpg
MARS-LA-TOUR — La Frontiere






OPS/images/Carte_1_La_frontiere_francoallemande_18711914.jpg
PRUSSE

(Empire allemand)

S ‘
$ BAVIERE
(Empire allemand)
'\
<
r‘)
l;"' ® Metz
Sa .
\“1-‘ Lorraine J\\XM\
Meurthe- ? \f
Moselle =~ -
oselle -
L Basse-Alsace
® Nancy ‘\\_A
3
h Y
/3 Strasbourg @
(€% ;7/f\7j/ /\/ e J/\/
oS y - A
Vosges \
® Epinal BADE
(Empire allemand)
O ) Colmar e
\ o~ ‘*\/ﬂ/x\
. -/ ¢Haute-Alsace
(o
Haute-Sabéne \ Belfo\r:“l
Vesoul @ e |’
B/ ‘.\
Sud Y ae SUISSE
~ N\
s ol

Auteur : Benoit Vaillot, 2023

!/ La frontiére franco-allemande (1871-1918)
[ Alsace-Lorraine (Empire allemand)






OPS/cover/pagetitre.jpg
Benoit Vaillot

L’invention d'une frontic¢re

Entre France et Allemagne,
1871-1914

CNRSEDITIONS

15 rue Malebranche - 75005 Paris





OPS/cover/cover.jpg
BENOIT VAILLOT

LINVENTIC
D’UNE FRONTIERE

ENTRE FRANCE ET ALLEMAGNE
1871-1914






